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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 1792/72 DE LA COMMISSION
du 18 août 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1630/72 (3 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 18 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 août 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

60,44
61,85 (*)(*)
53,53 (5 )
46,86
47,52

43,79 H (»)
12,23
30,35
43,16
0 (4)

101,82
85,34

104,53

109,96

i1) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(') Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 4 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 1793/72 DE LA COMMISSION
du 18 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DE S COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1631/72 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt , visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
fs ) [O no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonnej

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

8

1er term .

9

2e term .

10

3e term .

11

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0,84
0

0
0

0
0

0,69
0
0

0

0,84
0
0

0

0
0

0,69
0

0

0

0

0,32
0

0

0
0

0
0
0

0) La durée d validité du certificat est limitée à 30 jours, conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / tonne)

Désignation de la marchandise
Numéro du
tarif douanier
commun

Courant
8

1er term.

9

2e term .

10

3e term .
11

4e term.

12

11.07 A I (a)

11.07 A I (b)

11.07 A II (a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 1794/72 DE LA COMMISSION
du 18 août 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales à été fixé par le règlement (CEE)
n0 1781 /72 ( 3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l' évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations des céréales , visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 18 août 1972.

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
( 3 ) JO no L 188 du 18 . 8 . 1972, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 août 1972, modifiant le correctif applicable à 1 ?
restitution pour les céréales

[UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8
1er term .

9
2e term .

10
3e term .

11
4e term .

12
5e term .

1
6e term .

2

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil :

— pour les exportations
vers :

— l'URSS

— autres destinations

Froment dur

Seigle
Orge :
— pour des exportations

vers :

— l'URSS
— autres destinations
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

— 5,00
0

0

0

— 7,00
0

0

0

— 5,00
0

0

0

— 7,00
0

0

0

— 5,00
0

0

0

— 7,00
0

0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n° L 107 du 6 . 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N0 1795/72 DE LA COMMISSION
du 18 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors,
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

de conversion base sur le cours de marche de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement. .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans- tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 août 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(3 ) JO no L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 11,62

II . sucre brut 10,17

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 11,62

II . sucre brut 10,17 (^

0) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1796/72 DE LA COMMISSION
du 18 août 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

d'olive du Maroc (7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 , et notamment son article 5 .

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1043/72 ( 8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1043/72 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n 0 1547/72 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9,

vu le règlement (CEE) n° 443/72 du Conseil, du 29
février 1972, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile d'o­
live (4 ), et notamment son article 9,

vu le règlement (CEE) n0 2165/70 du Conseil, du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (5 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 (6 ), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n° 463/71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 13 du règlement n0
136/66/CEE, à l' article 3 du règlement n° 162/66/
CEE, à l'article 9 du règlement (CEE) n° 443/72, à
l' article 5 du règlement (CEE) n0 2165/70 et à l'ar­
ticle 5 du règlement (CEE) n0 463/71 sont fixés au
tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 août
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 18 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZ/

( 1 ) JO no 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2) JO no L 165 du 21 . 7. 1972, p. 1 .
( 3) JO n» 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66 .
(*) JO no L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 3.
(5 ) JO no L 238 du 29. 10. 1970, p. 4 .
(«) JO no L 241 du 27 . 10. 1971 , p. 2.

C) JO no L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .
( 8 ) JO n® L 118 du 20 . 5 . 1972 , p. 28 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 21 août 1972
en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté
Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II
15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 AI
15.17 A II

0

0

0

0
0
0

0

0

0

0
0
0

0 ( 1 )
0

0
0

0
0

0

0

o 0 )
0

0

0

0
0

3,200
6,000
0
0

0

0

0
0

3,200
6,000
0 n
0

0

023.04 A

f 1) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) nos 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
n°s 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

[*) Le prélèvement perçu à l' importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage , entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté, est défini par les règlements (CEE) nos 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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REGLEMENT (CEE) N° 1797/72 DE LA COMMISSION
du 18 août 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1547/72 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1599/72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE ) n° 1599/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l' aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 août
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 août 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
H JO n° L 165 du 21 . 7 . 1972 , p. 1 .
^ JO no I. 169 du 27. 7 . 1972 , p. 25 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 août 1972, fixant les montants de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l' aide applicable à partir du 21 août 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

6,9999,156Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois d'août 1972
— pour le mois de septembre 1972
— pour le mois d'octobre 1972
— pour le mois de novembre 1972
— pour le mois de décembre 1972
— pour le mois de janvier 1973

6,999
6,644
6,643
6,948

9,156
9,304
9,452
9,600
9,380
9,528
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REGLEMENT (CEE) N° 1798/72 DE LA COMMISSION
du 18 août 1972

modifiant la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE ) n°
1645/72 aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à modifier les restitutions à
l'exportation, actuellement en vigueur, comme il est
indiqué à l'annexe du présent règlement ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 (2 ),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966 , relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation de
graines de colza, de navette et de tournesol (4),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2556/70 ( 5 ), et notamment son article 2 paragraphe
3 deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation de graines oléagineuses ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1645 /72 ( 6 ) ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE, fixées à l'annexe du
règlement (CEE) n° 1645/72 , sont modifiés confor­
mément à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 août
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 août 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 août 1972, modifiant la restitution à l'exportation
pour les graines oléagineuses

( UC / 100 kg)

Numéro du I
tarif douanier j Désignation de la marchandise
commun ■

Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 9,000

{*) JO n c 172 du 30.9.1966, p. 3025/66 .
( 2 ) JO no L 165 du 21 . 7 . 1972 , p. 1 .
( 3) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67.
( 5 ) JO n° L 275 du 19. 12. 1970, p. 8 .
f 6 ) IO no L 174 du 1 . 8 . 1972 , p. 41 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilitéJ

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 2 août 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la neuvième adjudication partielle
de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 685/72

(72/307/CEE)

des prix et des possibilités d'écoulement sur le mar­
ché mondial , ainsi que des frais afférents à l'expor­
tation de sucre ;

considérant que, après examen des offres , il con­
vient d'arrêter, pour la neuvième adjudication par­
tielle, les dispositions visées à l'article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la neuvième adjudication partielle de sucre blanc
effectuée en vertu du règlement (CEE) n0 685/72, le
montant maximum de la restitution à l'exportation
est fixé à 10,440 unités de compte par 100 kilo­
grammes .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 2 août 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ), et no­
tamment son article 17 paragraphe 4 ,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
685/72 de la Commission , du 4 avril 1972, concer­
nant une adjudication permanente pour la détermina­
tion de la restitution à l' exportation pour le sucre
blanc ( 3 ), modifié par le règlement (CEE) n0 1561 /
72 ( 4 ), les États membres procèdent à des adjudica­
tions partielles pour l'exportation de ce sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 4
paragraphe 3 du règlement (CEE ) n° 766/68 du Con­
seil , du 18 juin 1968 , établissant les règles générales
concernant l'octroi des restitutions à l'exportation
de sucre (5 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 433/72 ( 6 ), un montant maximum de la
restitution est fixé pour l' adjudication partielle en
cause dans un délai de trois jours ouvrables suivant
l'expiration du délai de présentation des offres ;

considérant que, pour le calcul du montant maxi­
mum, il est tenu compte de la situation de la Com­
munauté en matière d'approvisionnement et de prix ,

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(M 10 no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) 10 n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
(») JO no L 81 du 5 . 4. 1972, p. 13 .
(4) JO no L 165 du 21 . 7. 1972, p. 38 ,
( 5 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 6 .
( 6) JO no L 53 du 2. 3 . 1972, p. 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 2 août 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la dix-septième adjudication
partielle de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n0 279/72

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(72/308/CEE)

règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu notam­
ment des conditions de marché et des possibilités
d'écoulement ; que, d' après ces critères , il convient
de fixer, pour la dix-septième adjudication partielle,
le montant maximum comme indiqué à l'article 1er ;
considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du sucre ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la dix-septième adjudication partielle , effectuée
en vertu du règlement (CEE) n° 279/72 et dont le
délai pour la présentation des offres a expiré le 2
août 1972, le montant maximum de la restitution
à l'exportation est , par 100 kilogrammes de sucre
blanc, fixé à 10,731 unités de compte.

Article 2

La République française est destinataire de la pré­
sente décision .

Fait à Bruxelles , le 2 août 1972.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ), et no­
tamment son article 10 paragraphe 3 ,
considérant que , conformément au règlement (CEE)
n° 279/72 de la Commission, du 8 février 1972, con­
cernant une adjudication permanente pour la vente
de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu par
l'organisme d'intervention français ( 3 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1157/72 ( 4 ),
ledit organisme procède à des adjudications partielles
pour la vente de sucre blanc qu' il détient et pour la
détermination de la restitution à l'exportation de ce
sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 7
du règlement (CEE) n° 258/72 de la Commission, du
3 février 1972, établissant des modalités d' application
en ce qui concerne la vente de sucre par adjudication
par les organismes d' intervention ( 5 ), lorsque les con­
ditions d'adjudication ne prévoient pas de montant
maximum pour la restitution, celui-ci est fixé pour
l' adjudication en cause, après examen des offres
reçues, selon la procédure prévue à l' article 40 du

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) [O no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO n» L 35 du 9 . 2 . 1972, p. 33 .
(4 ) JO no L 128 du 3 . 6 . 1972 , p. 17 .
(5 ) JO no L 31 du 4. 2 . 1972, p. 22 .





LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES

DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1972

La Communauté européenne du charbon et de l' acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d' investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté . Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté .

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1972 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1972 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures .

La brochure de 103 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, néerlandais ) ainsi qu'en anglais .

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 15 ; Lit . 2 500 ; Fl. 15 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.



1052 — PREMIER RAPPORT SUR LA POLITIQUE DE CONCURRENCE

(joint au « Cinquième rapport général sur l'activité des Communautés »)

1972, 216 pages (français , allemand, italien, néerlandais ; anglais : en préparation)

FB 100 ; FF 11,50 ; DM 7,50 ; Lit . 1 250 ; Fl. 7,50

La Commission des Communautés européennes a présenté, en liaison avec le cinquième rapport général , son
premier rapport sur l'évolution de la politique de concurrence . Ce rapport répond au vœu exprimé par le
Parlement européen dans sa résolution du 7 juin 1971 . Étant le premier du genre établi par la
Commission, il donne une vue d'ensemble de l'évolution que cette politique a suivie depuis son origine et
jusqu'à la fin de l'année 1971 .

Après une introduction mettant en évidence le rôle et les lignes directrices de la politique de concurrence
dans le cadre des traités instituant les Communautés européennes, le rapport fournit une analyse détaillée
des mesures prises par la Commission en vue de la mise en œuvre et de la définition plus précise des règles
de concurrence applicables aux entreprises, de l'application des dispositions concernant les aides d'État et
de la transformation des monopoles nationaux à caractère commercial . La Commission présente également
le programme d'études qu'elle a entrepris sur la concentration, ainsi que l'action qu'elle mène dans le
domaine de la protection et de l' information des consommateurs . En plus de ces quatre parties , le rapport
comprend cette année, en annexe, la liste des dispositions d'ordre général, des décisions individuelles et des
arrêts concernant l'application des articles 85 et 86 du traité CEE et des articles 65 et 66 du traité CECA.

Ce premier rapport sur l'évolution de la politique de concurrence constitue ainsi, par une présentation
d'ensemble de la matière, une source précieuse d'information pour tous les milieux intéressés au moment
où la Communauté s'élargit .
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